
Dépôt légal – 1er trimestre 1968
Bibliothèque nationale du Québec
© Éditeur officiel du Québec, 2026
Tous droits de traduction et d’adaptation, en totalité ou en partie, réservés pour tous pays. 
Toute reproduction par procédé mécanique ou électronique, y compris la microreproduction, 
est interdite sans l’autorisation écrite de l’Éditeur officiel du Québec.

LOIS ET RÈGLEMENTS
Partie 2

Sommaire
Règlements et autres actes

3 juillet 2026 / 158e année

no

 26A



AVIS AUX USAGERS

La Gazette officielle du Québec est le journal par lequel 
le gouvernement du Québec rend officielles ses décisions. 
Elle est publiée en deux éditions distinctes en vertu de la 
Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
et sur la Commission des partenaires du marché du travail  
(chapitre M-15.001) et du Règlement sur la Gazette officielle 
du Québec (chapitre M-15.001, r. 0.1).
La Partie 1, intitulée « Avis juridiques », est publiée au 
moins tous les samedis. Lorsque le samedi est un jour férié,  
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lundi suivant.
La Partie 2 « Lois et règlements » et sa version anglaise  
Part 2 « Laws and Regulations » sont publiées au moins  
tous les mercredis. Lorsque le mercredi est un jour férié, 
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lendemain.

Partie 2 — LOIS ET RÈGLEMENTS

Internet
La version intégrale de la Gazette officielle du Québec  
Partie 2 est disponible gratuitement et chaque numéro est 
diffusé le mercredi à 0 h 01 à l’adresse suivante :
	 www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca

Contenu
Règlement sur la Gazette officielle du Québec, article 3

La Partie 2 contient :

1°  les lois sanctionnées;

2°  les proclamations et les décrets d’entrée en vigueur des lois;

3°  les règlements et les autres actes de nature législative dont 
la publication à la Gazette officielle du Québec est requise 
par la loi ou par le gouvernement;

4°  les décrets du gouvernement, les décisions du Conseil du 
trésor et les arrêtés ministériels dont la publication est requise 
par la loi ou par le gouvernement;

5°  les règlements adoptés par les tribunaux judiciaires et 
administratifs;

6°  les projets des textes mentionnés aux paragraphes 3° et 5°  
dont la publication à la Gazette officielle du Québec est 
requise par la loi avant qu’ils soient pris, adoptés ou délivrés 
par l’autorité compétente ou avant leur approbation par le 
gouvernement, un ministre, un groupe de ministres ou par 
un organisme du gouvernement;

7°  tout autre document non visé à l’article 2 ou au présent 
article et dont la publication est requise par le gouvernement.

Tarif * 
1.  Publication d’un document dans la Partie 1 :
	 2,11 $ la ligne agate.

2.  Publication d’un document dans la Partie 2 :
	 1,40 $ la ligne agate.

Un tarif minimum de 307 $ est toutefois appliqué 
pour toute publication inférieure à 220 lignes agate.

* Les taxes ne sont pas comprises.

Conditions générales
Les fichiers électroniques du document à publier, une version 
Word et un PDF avec signature d’une personne en auto-
rité, doivent être transmis par courriel (gazette.officielle@ 
servicesquebec.gouv.qc.ca) et être reçus au plus tard à 11 h 
le lundi précédant la semaine de publication. Les documents 
reçus après la date de tombée sont publiés dans l’édition 
subséquente.
Le calendrier des dates de tombée est disponible sur le site 
Internet des Publications du Québec.

Dans son message, l’annonceur doit clairement indiquer  
les coordonnées de la personne à qui la facture doit être 
acheminée (nom, adresse, téléphone et courriel).

Pour toute demande de renseignements, veuillez commu-
niquer avec :

Gazette officielle du Québec
Courriel : gazette.officielle@servicesquebec.gouv.qc.ca
425, rue Jacques-Parizeau
Québec (Québec) G1R 4Z1

http://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca
mailto:gazette.officielle%40servicesquebec.gouv.qc.ca?subject=
mailto:gazette.officielle%40servicesquebec.gouv.qc.ca?subject=
mailto:gazette.officielle%40servicesquebec.gouv.qc.ca?subject=


Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 3 juillet 2026, 158e année, no 26A	 3488A

© Éditeur officiel du Québec, 2026

	 Table des matières	   Page

Règlements et autres actes

Application du montant de certains droits payables en vertu du Code de la sécurité routière  
par le propriétaire d’un véhicule non électrique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                  	 3489A
Projet pilote relatif à l’utilisation des appareils de transport personnel motorisés. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                        	 3493A



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 3 juillet 2026, 158e année, no 26A	 3489A

© Éditeur officiel du Québec, 2026

RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

A.M., 2026
Arrêté numéro 2026-09 du ministre des Transports 
et de la Mobilité durable en date du 26 juin 2026

Code de la sécurité routière 
(chapitre C-24.2)

CONCERNANT le Règlement suspendant l’applica-
tion du montant de certains droits payables en vertu du  
Code de la sécurité routière par le propriétaire d’un 
véhicule non électrique

LE MINISTRE DES TRANSPORTS ET DE LA 
MOBILITÉ DURABLE,

VU l’article 633.2 du Code de la sécurité routière  
(chapitre C-24.2) suivant lequel le ministre des Transports 
et de la Mobilité durable peut, par arrêté, après consulta-
tion de la Société de l’assurance automobile du Québec, 
suspendre, pour la période qu’il indique, l’application 
d’une disposition de ce code ou de ses règlements, s’il 
estime que la mesure est d’intérêt public et n’est pas  
susceptible de compromettre la sécurité routière;

VU que cet article prévoit que l’obligation de publi-
cation prévue à l’article 8 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) ne s’applique pas à un arrêté pris en vertu 
de cet article 633.2;

CONSIDÉRANT QU’il est opportun de suspendre, 
jusqu’au 31 août 2027 inclusivement, les disposi-
tions des troisième, quatrième et cinquième alinéas de  
l’article 97 ainsi que celles des articles 115 à 121.1 et 125  
du Règlement sur l’immatriculation des véhicules  
routiers (chapitre C-24.2, r. 29) qui prévoient le montant 
des droits que le propriétaire d’un véhicule non électrique 
a l’obligation de payer pour conserver le droit de circuler 
avec ce véhicule, et ce, à l’égard d’un tel propriétaire si 
la date d’échéance de ce paiement est comprise dans la 
période débutant le 1er septembre 2026 et se terminant le  
31 août 2027 inclusivement;

CONSIDÉRANT QU’il est opportun de suspendre, 
jusqu’au 31 août 2027 inclusivement, les dispositions du 
premier alinéa de l’article 61 de ce règlement qui prévoient 
le calcul des droits que le propriétaire d’un véhicule non 
électrique a l’obligation de payer pour obtenir l’immatri-
culation de ce véhicule et le droit de le mettre en circula-
tion, et ce, à l’égard d’un tel propriétaire s’il a demandé 
de reporter de 12 mois l’échéance du paiement des droits 
pour conserver le droit de circuler avec ce véhicule et que 
la date d’échéance reportée était, avant ce report, comprise 
dans la période précédemment décrite;

CONSIDÉRANT QU’il est opportun de suspendre, 
jusqu’au 31 août 2027 inclusivement, les dispositions du 
premier alinéa de l’article 61 de ce règlement qui prévoient 
le calcul des droits que le propriétaire d’un véhicule non 
électrique a l’obligation de payer pour le remettre en cir-
culation, et ce, à l’égard d’un tel propriétaire si la date 
d’échéance du paiement des droits pour conserver le droit 
de circuler avec ce véhicule, n’eut été une renonciation au 
droit de circuler, était survenue pendant la période précé-
demment décrite alors que le véhicule était remisé;

CONSIDÉRANT QU’il est opportun de prescrire de 
nouvelles règles afin de fixer le montant de ces droits, de 
prévoir les cas d’exemption du paiement de ceux-ci et les 
modalités de paiement pendant la période de suspension 
ainsi que de prévoir les modalités de remboursements de 
ceux-ci;

CONSIDÉRANT QUE cette mesure vise à réduire ces 
droits pour les propriétaires d’un véhicule non électrique, 
et ce, afin de les aider à faire face à la hausse du coût de 
l’essence liée à la guerre en Iran;

CONSIDÉRANT QUE la mesure est d’intérêt public et 
qu’elle n’est pas susceptible de compromettre la sécurité 
routière;

CONSIDÉRANT QUE le ministre estime que les règles 
prescrites pour se prévaloir de cette suspension assurent 
une sécurité équivalente;

CONSIDÉRANT QUE la Société de l’assurance auto-
mobile du Québec a été consultée sur cette suspension;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Est édicté le Règlement suspendant l’application du 
montant de certains droits payables en vertu du Code de 
la sécurité routière par le propriétaire d’un véhicule non 
électrique, dont le texte apparaît en annexe.

Québec, le 26 juin 2026

Le ministre des Transports et de la Mobilité durable,
BENOIT CHARETTE
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Règlement suspendant l’application du 
montant de certains droits payables en 
vertu du Code de la sécurité routière 
par le propriétaire d’un véhicule non 
électrique
Code de la sécurité routière 
(chapitre C-24.2, art. 633.2).

CHAPITRE I 
DROITS PAYABLES POUR CONSERVER LE 
DROIT DE CIRCULER AVEC UN VÉHICULE NON 
ÉLECTRIQUE

1.  Sont suspendues, jusqu’au 31 août 2027 inclusi-
vement, les dispositions des troisième, quatrième et  
cinquième alinéas de l’article 97 ainsi que celles des 
articles 115 à 121.1 et 125 du Règlement sur l’immatri-
culation des véhicules routiers (chapitre C-24.2, r. 29)  
à l’égard du propriétaire d’un véhicule non électrique 
qui a l’obligation de payer pour ce véhicule, en vertu du  
premier alinéa de l’article 31.1 du Code de la sécurité rou-
tière (chapitre C-24.2), les droits prévus à ce règlement 
pour conserver le droit de circuler avec ce véhicule si la 
date d’échéance est comprise dans la période visée.

Un propriétaire a l’obligation de payer les droits visés 
au premier alinéa à la date d’échéance du paiement prévue 
à ce règlement.

Au sens du présent règlement, on entend par : 

« période visée » la période débutant le 1er septembre 
2026 et se terminant le 31 août 2027 inclusivement;

« véhicule non électrique » un véhicule routier 
immatriculé comme véhicule de promenade au sens 
de l’article 2 du Règlement sur l’immatriculation des 
véhicules routiers ou un minibus utilisé exclusivement 
à des fins personnelles et appartenant à une personne 
membre d’une famille d’au moins neuf personnes rési-
dant ensemble, à l’exception de ceux munis d’un ou de 
plusieurs moteurs qui sont uniquement électriques et  
alimentés par l’un ou les deux composants suivants :

1°  une batterie rechargeable par une source d’électri-
cité externe au véhicule;

2°  une pile à combustible à hydrogène.

2.  Les articles 3 et 4 s’appliquent lors de la suspension 
prévue à l’article 1.

3.  Sous réserve de l’article 4, le montant des droits 
payables pour conserver le droit de circuler avec un 
véhicule non électrique correspond au montant obtenu 
en soustrayant 50 $ du montant des droits qui, n’eût été 
la suspension des dispositions des troisième, quatrième 
et cinquième alinéas de l’article 97 ou, selon le cas, de 
l’article 121.1 du Règlement sur l’immatriculation des 
véhicules routiers (chapitre C-24.2, r. 29), auraient été 
payables.

4.  Le propriétaire d’un véhicule non électrique visé 
à l’article 124 du Règlement sur l’immatriculation des 
véhicules routiers (chapitre C-24.2, r. 29) est exempté du 
paiement des droits pour conserver le droit de circuler 
avec ce véhicule.

Malgré le premier alinéa et pour les seules fins du  
premier alinéa de l’article 5 du présent règlement, ce  
propriétaire est réputé avoir payé les droits visés à l’arti- 
cle 125 du Règlement sur l’immatriculation des véhicules 
routiers, tel qu’il se lisait à la date d’échéance du paiement 
prévue à ce règlement.

5.  Lorsque le propriétaire a droit, en vertu du 
Règlement sur l’immatriculation des véhicules routiers 
(chapitre C-24.2, r. 29), au remboursement des droits 
prévus à l’un des articles 3 et 4 du présent règlement, le 
montant des droits mensuels devant être considéré aux 
fins du calcul correspond, sans égard au montant payé, 
au montant des droits mensuels calculé pour ce proprié-
taire comme si les dispositions visées au premier alinéa  
de l’article 1 du présent règlement n’avaient pas été 
suspendues.

Malgré le premier alinéa, lorsque le remboursement 
vise l’entièreté de la période de 12 mois pour lesquels les 
droits ont été payés :

1°  dans le cas d’un véhicule visé à l’article 124 du 
Règlement sur l’immatriculation des véhicules routiers, 
il n’y a pas de remboursement des droits;

2°  dans le cas des autres véhicules, le montant rem-
boursé correspond au montant payé en vertu de l’article 3 
du présent règlement. 
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CHAPITRE II 
DROITS PAYABLES POUR OBTENIR 
L’IMMATRICULATION D’UN VÉHICULE NON 
ÉLECTRIQUE ET LE DROIT DE LE METTRE EN 
CIRCULATION

6.  Sont suspendues, jusqu’au 31 août 2027 inclusive-
ment, les dispositions du premier alinéa de l’article 61 du 
Règlement sur l’immatriculation des véhicules routiers 
(chapitre C-24.2, r. 29), et ce, à l’égard du propriétaire 
d’un véhicule non électrique qui a l’obligation de payer 
pour ce véhicule, en vertu du paragraphe 3° du premier 
alinéa de l’article 21 du Code de la sécurité routière  
(chapitre C-24.2), les droits prévus à ce règlement pour 
obtenir l’immatriculation de ce véhicule et le droit de le 
mettre en circulation si :

1°  ce propriétaire a demandé, conformément à l’arti- 
cle 24.1 de ce règlement, de reporter de 12 mois l’échéance 
du paiement des droits visés au premier alinéa de  
l’article 31.1 de ce code;

2°  la date d’échéance reportée était, avant ce report, 
comprise dans la période visée.

7.  L’article 8 s’applique lors de la suspension prévue 
à l’article 6.

8.  Sous réserve des articles 63 et 64 du Règlement sur 
l’immatriculation des véhicules routiers (chapitre C-24.2, 
r. 29), les droits payables pour l’obtention de l’immatri-
culation d’un véhicule non électrique et du droit de le 
mettre en circulation correspondent au montant obtenu 
en soustrayant :

1°  dans le cas d’un véhicule visé à l’article 124 de ce 
règlement, le montant des droits prévus à l’article 125 
de ce règlement du produit des droits mensuels calculés  
suivant le premier alinéa de l’article 90 de ce règlement 
par le nombre de mois de calendrier, incluant les parties 
de mois, moins 1, pendant lesquels le propriétaire de ce 
véhicule a le droit de le mettre en circulation;

2°  dans le cas des autres véhicules de promenade, un 
montant de 50 $ du produit des droits mensuels calculés 
suivant le premier alinéa de l’article 86 de ce règlement 
par le nombre de mois de calendrier, incluant les parties 
de mois, moins 1, pendant lesquels le propriétaire de ce 
véhicule a le droit de le mettre en circulation;

3°  dans le cas des minibus, un montant de 50 $ du 
produit des droits mensuels calculés suivant le premier 
alinéa de l’article 90 de ce règlement par le nombre de 
mois de calendrier, incluant les parties de mois, moins 1, 
pendant lesquels le propriétaire de ce véhicule a le droit 
de le mettre en circulation.

9.  Lorsque le propriétaire n’a pu bénéficier de l’appli-
cation de l’article 8 lors du paiement des droits visés à cet 
article et qu’il satisfait à l’ensemble des conditions prévues 
aux paragraphes 1° et 2° de l’article 6, il lui sera rendu :

1°  dans le cas d’un véhicule visé à l’article 124 du 
Règlement sur l’immatriculation des véhicules routiers 
(chapitre C-24.2, r. 29), un montant correspondant aux 
droits prévus à l’article 125 de ce règlement, tel qu’il 
se lisait au moment du paiement des droits payables 
pour l’obtention de l’immatriculation d’un véhicule non  
électrique et du droit de le mettre en circulation;

2°  dans le cas des autres véhicules, un montant de 50 $.

10.  Lorsque le propriétaire a droit, en vertu du 
Règlement sur l’immatriculation des véhicules routiers 
(chapitre C-24.2, r. 29), au remboursement des droits 
prévus à l’article 8 du présent règlement, le montant des 
droits mensuels devant être considéré aux fins du calcul 
correspond, sans égard au montant payé, au montant 
des droits mensuels calculé pour ce propriétaire confor-
mément à l’article 86 ou, selon le cas, à l’article 90 du 
Règlement sur l’immatriculation des véhicules routiers.  
Il en est de même pour le remboursement des droits prévus 
au premier alinéa de l’article 61 de ce règlement lorsqu’un 
montant a été rendu au propriétaire ou lui sera rendu en 
vertu de l’article 9 du présent règlement.

Malgré le premier alinéa, lorsque le remboursement 
vise une période de 12 mois ou plus, le montant de ce 
remboursement est obtenu en soustrayant du montant  
calculé conformément au premier alinéa du présent 
article : 

1°  dans le cas d’un véhicule visé à l’article 124 du 
Règlement sur l’immatriculation des véhicules routiers, le 
montant des droits prévus à l’article 125 de ce règlement;

2°  dans le cas des autres véhicules, un montant de 50 $.

CHAPITRE III 
DROITS PAYABLES POUR REMETTRE UN 
VÉHICULE NON ÉLECTRIQUE EN CIRCULATION

11.  Sont suspendues, jusqu’au 31 août 2027 inclusive-
ment, les dispositions du premier alinéa de l’article 61 du 
Règlement sur l’immatriculation des véhicules routiers 
(chapitre C-24.2, r. 29), et ce, à l’égard du propriétaire 
d’un véhicule non électrique qui, au cours de la période 
visée, a l’obligation de payer pour ce véhicule, en vertu du 
quatrième alinéa de l’article 31.1 du Code de la sécurité 
routière (chapitre C-24.2), les droits prévus à ce règlement 
pour le remettre en circulation si la date d’échéance des 
droits prévus au premier alinéa de l’article 31.1 de ce code, 
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n’eût été une renonciation au droit de circuler, était sur-
venue pendant cette même période alors que le véhicule 
était remisé.

12.  L’article 8 s’applique, avec les adaptations 
nécessaires, lors de la suspension prévue à l’article 11. 
L’article 13 s’y applique également.

13.  Malgré l’article 8, le propriétaire d’un véhicule non 
électrique doit payer, lors de sa demande d’autorisation 
pour remettre son véhicule en circulation, le montant des 
droits qui, n’eût été la suspension du premier alinéa de  
l’article 61 du Règlement sur l’immatriculation des 
véhicules routiers (chapitre C-24.2, r. 29), auraient été 
payables.

Il sera toutefois rendu à ce propriétaire, sans égard au 
montant payé :

1°  dans le cas d’un véhicule visé à l’article 124 du 
Règlement sur l’immatriculation des véhicules routiers, 
un montant correspondant aux droits prévus à l’article 125 
de ce règlement, tel qu’il se lisait au moment de la date 
d’échéance des droits prévus au premier alinéa de l’arti- 
cle 31.1 de ce code qui, n’eût été une renonciation au droit 
de circuler, serait survenue pendant la période visée alors 
que le véhicule était remisé;

2°  dans le cas des autres véhicules, un montant de 50 $.

14.  Le premier alinéa de l’article 10 s’applique, avec 
les adaptations nécessaires, lors d’un remboursement des 
droits visés au présent chapitre.

CHAPITRE IV 
DISPOSITIONS FINALES

15.  Lorsque le propriétaire d’un véhicule non élec-
trique bénéficie pour ce véhicule de la suspension prévue 
à l’un des chapitres du présent règlement, le présent règle-
ment ne s’applique plus à l’égard des droits payables pour 
ce véhicule.

16.  Le présent règlement entre en vigueur le  
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec.

88496

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté numéro 2026-10 du ministre des Transports 
et de la Mobilité durable en date du 29 juin 2026

Code de la sécurité routière 
(chapitre C-24.2)

CONCERNANT le Règlement modifiant le Projet 
pilote relatif à l’utilisation des appareils de transport 
personnel motorisés

LE MINISTRE DES TRANSPORTS ET DE LA 
MOBILITÉ DURABLE,

VU le deuxième alinéa de l’article 633.1 du Code de 
la sécurité routière (chapitre C-24.2) qui prévoit que le 
ministre des Transports et de la Mobilité durable peut, 
par arrêté, après consultation de la Société de l’assu-
rance automobile du Québec, autoriser la mise en œuvre 
de projets pilotes visant à étudier, à expérimenter ou à  
innover à l’égard de toute matière relevant de ce code, que 
le ministre peut notamment, dans un objectif de sécurité 
routière, élaborer de nouvelles règles de circulation ou 
d’utilisation de véhicules, que le ministre fixe les règles 
et conditions de mise en œuvre d’un projet pilote, que le 
ministre peut autoriser, dans le cadre d’un projet pilote, 
toute personne ou tout organisme à utiliser un véhicule 
selon des normes et des règles qu’il édicte et que les 
dispositions d’un projet pilote ont préséance sur toute  
disposition inconciliable de ce code et de ses règlements;

VU le quatrième alinéa de cet article qui prévoit notam-
ment que ces projets pilotes sont établis pour une durée 
maximale de trois ans que le ministre peut, s’il le juge 
nécessaire, prolonger d’au plus deux ans, que le ministre 
peut, en tout temps, modifier un projet pilote ou y mettre 
fin et que le ministre peut également déterminer, parmi 
les dispositions d’un arrêté pris en vertu de cet article, 
celles dont la violation constitue une infraction et fixer 
les montants minimum et maximum dont est passible le 
contrevenant, ce montant ne pouvant être inférieur à 100 $ 
ni supérieur à 3 000 $;

VU le cinquième alinéa de cet article qui prévoit 
que l’obligation de publication prévue à l’article 8 de la  
Loi sur les règlements (chapitre R-18.1) ne s’applique pas 
à un arrêté édicté en vertu de l’article 633.1 de ce code, 
et qu’un arrêté édicté en vertu des deuxième et troisième 
alinéas de cet article est publié à la Gazette officielle  
du Québec;

VU le Projet pilote relatif à l’utilisation des appa-
reils de transport personnel motorisés (chapitre C-24.2,  
r. 39.1.002);

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier et de pro-
longer ce règlement;

CONSIDÉRANT QUE la Société de l’assurance auto-
mobile du Québec a été consultée sur cette modification 
et sur cette prolongation;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Est édicté le Règlement modifiant le Projet pilote relatif 
à l’utilisation des appareils de transport personnel moto-
risés, dont le texte apparaît en annexe.

Québec, le 29 juin 2026

Le ministre des Transports et de la Mobilité durable,
BENOIT CHARETTE

Règlement modifiant le Projet pilote relatif 
à l’utilisation des appareils de transport
personnel motorisés
Code de la sécurité routière 
(chapitre C-24.2, art. 633.1).

1.  Le Projet pilote relatif à l’utilisation des appareils de 
transport personnel motorisés (chapitre C-24.2, r. 39.1.002) 
est modifié par l’insertion, après l’article 3, du suivant :

« 3.1.  Le présent projet pilote s’applique sur les  
chemins publics, sur les chemins privés ouverts à la  
circulation publique des véhicules routiers et sur les  
terrains de centres commerciaux et autres terrains où le 
public est autorisé à circuler. ».

2.  L’article 4 de ce projet pilote est remplacé par le 
suivant :

« 4.  L’effet d’entraînement du moteur de l’ATPM doit 
cesser lorsqu’il atteint au plus 25 km/h. ».

3.  L’article 18 de ce projet pilote est modifié :

1°  par la suppression, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « véhicule gyroscopique ou tout autre »;

2°  par le remplacement du paragraphe 3° par le suivant :

« 3°  des gants ou tout autre équipement protégeant les 
mains ou les poignets; ».
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4.  Ce projet pilote est modifié par l’insertion, après 
l’article 19, du suivant :

« 19.1.  L’utilisateur d’un ATPM ne peut circuler à une 
vitesse supérieure à 25 km/h. ».

5.  L’article 44 de ce projet pilote est remplacé par les 
suivants :

« 44.  L’utilisateur dont l’ATPM n’est pas conforme 
aux dispositions des articles 4 ou 5, ou qui contrevient  
à l’article 19.1 est passible d’une amende de 200 $.

« 44.1.  L’utilisateur dont l’ATPM n’est pas conforme 
aux dispositions des articles 6 à 15 est passible d’une 
amende de 100 $. ».

6.  L’article 46 de ce projet pilote est modifié par le 
remplacement de « 17, 19 à » par « 17 à 19, 20, ».

7.  L’article 52 de ce projet pilote est modifié par le rem-
placement de « le jour du troisième anniversaire de son 
entrée en vigueur » par « le 20 juillet 2028 ».

8.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec. 

88525
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